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La sociologie économique connaît actuellement un regain d’actualité face aux difficultés que rencontre la théorie économique orthodoxe pour intégrer les multiples facettes de la vie économique. L’objet de cet ouvrage est de montrer que dans les années 1890-1920, certains économistes et sociologues parmi les plus éminents (Emile Durkheim, Vilfredo Pareto, Joseph Schumpeter, François Simiand, Thorstein Veblen et Max Weber), eurent une préoccupation commune qui aboutit à ouvrir la réflexion et à construire une sociologie économique. Cela a donné lieu à l’élaboration de théories de l’institution et de théories de l’action qui sont toujours au fondement de la sociologie contemporaine. Notamment, sur deux thèmes importants - la consommation et l’évolution économique -, ces auteurs proposaient des perspectives originales dont la pertinence est toujours d’actualité. L’ouvrage montre comment l’ensemble de ces contributions forme un corps unifié de connaissances capable de donner, de nos jours encore, un point de départ solide pour la sociologie économique.
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Introduction
 
Au milieu du XIXe siècle, l’économie politique est dans une situation critique ; certains mettent même en doute son caractère de science au point qu’en 1877 Francis Galton demande que la section F de la British Association for Science – où prend place l’économie politique – soit supprimée. Lorsque de savants docteurs se seront appliqués au chevet de la malade, la convalescence sera longue et, malgré – ou grâce à – la révolution marginaliste, l’économie politique va rester dans un grand état de fébrilité jusqu’à la fin de la Première Guerre mondiale. La problématisation d’une telle situation nous fait entrer de plain-pied dans le domaine de la sociologie économique. Dans les années 1890-1920, celle-ci apparaît précisément comme une forme souhaitable de la médication. De nombreux auteurs, en s’interrogeant sur les limites de l’économie politique et sur les moyens de les dépasser, vont proposer des réflexions à même de penser sociologiquement les faits économiques. Cette approche théorique originale, bien définie dans le temps, est le sujet de l’ouvrage.
 
 

 
 
L’Angleterre fait figure de lieu d’observation idéal. En effet, c’est là que John Stuart Mill écrit le dernier grand ouvrage « classique », les Principles of Political Economy publié en 1848. Le succès de l’ouvrage [cf. N.B. De Marchi 1974] provenait de différents facteurs parmi lesquels on peut retenir la large synthèse que Mill proposait en tenant compte des critiques et des apports faits à la théorie ricardienne tant en ce qui concerne la méthode qu’à ce qui a trait à l’analyse économique elle-même. Mill sut aussi tenir compte des problèmes politiques 
et moraux et ainsi dégager l’économie politique de la charge d’abstraction et de froideur qui pesait sur elle. Au travers de leurs différentes éditions, jouissant du grand prestige attaché à l’auteur1, les Princip/es dominèrent l’économie politique jusque dans les années 1870 pour n’être véritablement détrônés que par les Principles of Economies publiés par Alfred Marshall en 1890. Cette domination sans partage, ou presque, n’allait pas sans risque pour le développement de l’économie politique comme le montrait le mauvais état de l’opinion des économistes anglais et, plus généralement, de l’opinion publique autour des années 1860-1870. L’économie politique, en effet, avait perdu beaucoup de son prestige [S.G. Checkland 1951]. Face à cette situation la position des économistes était disparate et laissait percer le doute. Pour certains, l’atonie de l’économie politique provenait du trop grand crédit accordé aux théories du passé ; pour d’autres l’économie avait tout bonnement accompli sa tâche. Quelques autres encore décelaient l’origine du mal dans le fait que les économistes s’occupaient trop de politique et pas assez de théorie économique. John Elliot Cairnes estimait pour sa part que le mal provenait de l’intrusion des « amateurs et des dilettantes » dans le domaine de l’économie politique. Cette analyse de la situation le conduisit à rédiger son important ouvrage consacré à la méthode – The Character and Method of Political Economy [1857] – de façon à redéfinir le champ et la rigueur de l’économie politique, à lui restituer sa vigueur. Cairnes suggérait ainsi une idée promise à un grand succès dans la deuxième moitié du siècle, et Carl Menger, en 1883, réagissant contre l’économie politique de Gustav Schmoller et la deuxième génération de l’Ecole historique allemande, la reprit à son compte.
 
Sans remonter au XVIIIe siècle, ni même au début du XIXe, on sait que le débat de méthode dans les sciences sociales connaît une certaine ampleur dont on peut prendre la mesure avec les critiques qu’Auguste Comte, en 1839, formule dans son Cours de philosophie positive à l’encontre de l’économie politique. En raison de l’illégitimité de tout projet de construction d’une science sociale séparée de la science unifiée du social qu’il qualifie par le néologisme sociologie, il 
rejette, comme prématuré, l’effort des économistes et décrète l’inanité et la vacuité scientifique de l’économie politique2. La classification des sciences élaborée par Herbert Spencer ne fait pas non plus apparaître l’économie politique en tant que telle dans le vaste programme de recherche évolutionniste publié en 1860 ; mais la perspective a tout de même changé puisque Spencer laisse une assez large place aux institutions économiques dans ses Principles of Sociology et accorde au libre contrat et au libre-échange une place essentielle dans la détermination des caractéristiques de la société moderne, la société industrielle.
 
C’est au moment de fêter le centenaire de la parution, en 1776, de la Richesse des nations que la crise se fait plus cruellement sentir avec les prises de position contradictoires de Walter Bagehot, Robert Lowe et John Kells Ingram sur la méthode appropriée au développement de l’économie politique. William Stanley Jevons est l’un de ceux qui réagissent. Dans une conférence prononcée cette même année, 1876, il avance l’idée selon laquelle la crise que traverse l’économie politique ne sera pas réglée par des considérations de méthode et fustige les protagonistes du débat en raison de l’étroitesse méthodologique dont ils font preuve. Son ouverture d’esprit se signale par le fait qu’il admet, alors que le programme spencérien est loin d’être achevé3, que l’on doit prendre en compte de « nouveaux objets » et ainsi faire entrer, d’une certaine façon, la sociologie dans l’économie politique : « On doit rendre compte du long passé dont nous sommes constamment en train de sortir. Qu’on appelle cela de la sociologie ou non, nous devons proposer une analyse scientifique des principes de l’évolution tels qu’ils se manifestent dans chaque partie de l’existence sociale » [Jevons 1876, 195]. La maîtrise de ce domaine rendu plus vaste demande, explique-t-il, que l’économie politique s’applique à elle-même la grande loi de la division du travail. La science économique sera donc 
divisée en plusieurs champs (consommation, production, distribution) qui seront étudiés suivant deux optiques avec une économie abstraite et une autre concrète et les économistes se spécialiseront pour n’avoir pas à tout savoir et pour n’avoir pas à tout enseigner. Dans la préface à la deuxième édition de sa Theory (1879), Jevons affine sa proposition et c’est à cette occasion qu’apparaît, peut-être pour la première fois4, le terme de sociologie économique (economic sociology). Il distingue maintenant cinq branches de l’économie politique : les statistiques commerciales, la théorie mathématique de l’économie, l’économie descriptive systématique, la sociologie économique et les finances publiques [Jevons 1879, XVII]. Une telle proposition garde un caractère polémique car, selon lui, ce n’est pas en transformant la science économique en économie historique, comme le voudrait Thomas Edward Cliffe-Leslie, que l’on progressera, mais c’est en faisant place à « une partie de ce que Spencer appelle la sociologie, la science de l’évolution des relations sociales. (...) C’est en subdivisant [l’économie politique], en introduisant la sociologie économique, avec probablement aussi deux ou trois autres parties des sciences statistiques, juridiques, et sociales que notre science sortira de son état présent de confusion » [ibid., 20-21], La proposition de Jevons n’aura pas l’assentiment de Cliffe-Leslie [1879] notamment parce que le statut de l’économie politique ainsi reconstruite ne lui semble pas réglé pour autant et parce qu’il ne veut pas admettre cette relégation de l’induction historique dans la sociologie économique. Quoi qu’il en soit, l’apparition du terme de sociologie économique dans l’Angleterre de la fin des années 1870 marque un point de rupture qui sert ici de point de départ à notre travail. Il donne le moyen de dater et de problématiser précisément l’émergence de la sociologie économique. Pour ce faire, il convient de tracer les contours essentiels de la conjoncture théorique dans laquelle la problématique de la sociologie économique apparaît.
 
 
Le premier élément de cette conjoncture tient dans l’instabilité dans laquelle se trouve l’économie politique au moment où, dans les années 1870, elle s’engage dans une phase de recomposition. La définition d’une méthode introduite par Cairnes comme solution à l’apathie et au manque de productivité de la science économique débouche sur un débat endémique dont le moment fort, le Methodenstreit allemand de la fin du XIXe, est unanimement considéré comme parfaitement stérile. Il ne saurait être question d’accepter un tel jugement, sauf à croire que le point de vue des protagonistes était réellement limité à la question de la méthode à même d’assurer le meilleur développement de l’économie politique. Ces débats passionnés ne furent rien d’autre qu’une difficile gestation des statuts de la science économique, de ses limites et de la partition de son domaine. Quel savant pouvait rester froid devant un tel enjeu ? Aussi n’est-il pas surprenant de constater que les économistes de cette période repensent les domaines dont se compose leur discipline. Chaque grand théoricien s’efforce de mettre au point ou adopte une partition de l’économie politique. Les exemples les plus connus de telles divisions de la science économique ou economics sont ceux de Léon Walras (économie pure/économie appliquée/économie sociale), de C. Menger (théorie de l’économie politique/sciences de l’économie pratique/sciences de l’économie historique), de Vilfredo Pareto (économie pure/économie appliquée/sociologie) ou même de S. Jevons comme on l’a vu plus haut.
 
Le deuxième élément de la conjoncture réside dans la formation de la sociologie « classique »5 en réaction à la sociologie spencérienne déjà partout en déclin, même si ce dernier s’affirme plus tardivement aux Etats-Unis [cf. R. Hofstadter 1944, H.S. Hughes 1958, J.D. Peel 19711. Si Jevons a vu juste en 1879 sur la nécessité d’une spécialisation en économie politique, il a fait fausse route en prenant appui sur la sociologie spencérienne. La sociologie économique ne sera pas, en tout cas pas essentiellement, fondée sur la façon dont Spencer conçoit la sociologie6. Dès sa Division du travail social, Durkheim entreprend un long 
examen critique des arguments de Spencer pour rejeter ce qu’il perçoit comme une sociologie utilitariste, alors que Veblen [1891] commence à prendre ses distances avec l’œuvre du sociologue anglais. Weber, de son côté, a toujours montré le peu de cas qu’il faisait des sociologies organicistes et, de surcroît, il a toujours considéré avec suspicion l’idée de progrès chère à Spencer. Pareto, dans sa jeunesse, a été très favorablement impressionné par l’œuvre de Spencer et il considère encore dans le Cours d’économie politique qu’elle fournit les rares éléments de savoir solide acquis en science sociale. Toutefois, au fur et à mesure qu’il réfléchit à sa sociologie, Pareto se dégage de Spencer pour, finalement, en rejeter complètement la validité et en nier le caractère scientifique.
 
Enfin, le troisième élément tient dans le fait que de cette période date le commencement du processus de l’institutionnalisation, à l’échelle mondiale, de l’économie politique et de la sociologie ; la création de revues « spécialisées » en est un bon indicateur. Il est tout à fait significatif de constater l’apparition dans cette période, en France, en Italie, en Angleterre et aux Etats-Unis, de grandes revues économiques et sociologiques dont certaines sont, bien souvent, parmi les plus éminentes aujourd’hui encore. Les revues de sociologie apparaissent, au niveau mondial, dans la même décennie 1893-1904 avec les créations suivantes : la Revue internationale de sociologie (1893), les Annales de l’Institut des sciences sociales (Bruxelles 1895), l’American Journal of Sociology (1895), la Rivista Italiana di Sociologia (1896), L’Année sociologique (1897), l’Archiv für Sozialwissenschaft und Sozialpolitik (1904) et la Sociological Review (1908, qui fait suite aux Sociological Papers de 1904). L’économie politique participe du même mouvement en l’anticipant quelque peu avec la seconde vague de création de revues : le Giornale degli Economisti (1875), le Quarterly Journal of Economics (1886), la Revue d’économie politique (1887), The Economic journal (1891), le Journal of Political Economy (1893) et l’American Economic Review (1911). Cet indicateur est précieux même s’il ne faut pas exagérer la radicalité de la coupure entre économistes et sociologues puisqu’il est aisé de constater – comme nous serons amenés à le faire tout au long de l’ouvrage – combien les « économistes » collaborent aux revues « sociologiques » et combien les « sociologues » ou les « philosophes » ont un accès somme toute facile aux revues « économiques ». Très significative est la position de quelques-uns des auteurs considérés dans la suite de l’ouvrage. Pareto, successeur de Walras dans la chaire d’économie politique de l’Université de Lausanne, y enseigne 
aussi la sociologie dès 18977. Weber a été nommé professeur d’économie politique à Fribourg en 1895 avant d’accepter une chaire de sociologie à Munich en 19198. Simiand, agrégé de philosophie, membre actif de l’équipe durkheimienne organisée autour de l’Année sociologique, est nommé professeur d’économie politique au Conservatoire national des Arts et Métiers en 1919. Enfin, Schumpeter, un des grands économistes du XXe siècle, connaît bien la sociologie et il fait des enseignements de nature sociologique à quelques occasions9. Cette situation de dialogue entre les deux domaines, malgré le phénomène de spécialisation en cours, est tout particulièrement visible dans l’entreprise intellectuelle animée par René Worms autour de l’Institut international de Sociologie, fondé en juillet 1893, qui tient son premier colloque annuel en 1894. L’objectif initial est le suivant : « 1° Considérer tous les ordres de faits sociaux comme intimement liés les uns aux autres, sans en omettre aucun dans la recherche ; 2° En l’étude de chacun d’eux, procéder par la méthode objective, plutôt que par la méthode subjective : observer et classer, induire au lieu d’inventer et de construire ; 3° Par suite, s’efforcer de bien connaître le monde social tel qu’il est, ce qui, seul, permettra de dire ce qu’il devrait ou devra être ; faire de la science, avant de prétendre faire des réformes ; savoir pour agir, mais savoir avant d’agir » [R. Worms 1895, v]. Parmi les membres fondateurs acceptant de promouvoir un tel programme se trouvent, bien sûr, les grands noms de la sociologie du moment – à l’exception notable de Durkheim et des durkheimiens – avec : Alfred Fouillée, Louis Gumplowicz, Charles Letourneau, Paul de Lilienfeld, Georg Simmel, Gabriel Tarde, Ferdinand Tönnies ou Edward Westermarck. D’autres sociologues de renom se joindront, à un moment ou à un autre, à cet ensemble prestigieux : Alfred Espinas et Franklin Henry Giddins (1895), Guillaume de Greef, Lester Frank Ward 
(1896), Albion Small (1900), William Graham Sumner (1909), etc.10. A côté d’eux, et toujours à titre de fondateur, se trouve aussi un nombre élevé d’économistes et parmi les plus grands du moment : Lujo Brentano, Robert Giffen, Frederic Harrison, Alfred Marshall, Carl Menger, John S. Nicholson, Arthur Raffalovitch et Henry Sidgwick. Par la suite, les économistes, comme les sociologues, n’hésiteront pas à rejoindre l’Institut qui enregistrera les adhésions de Achille Loria (1896), Hector Denis (1897), Adolph Wagner et Karl Bücher (1898), Eugen von Böhm-Bawerk (1901), Emile Levasseur et Gustav Schmoller (1902), Thorstein Veblen (1905), Charles Gide (1906)11.
 
Une économie politique en recomposition, une sociologie en formation et une institutionnalisation en cours de ces savoirs spécialisés qui dialoguent encore intensément, voilà trois traits caractéristiques de la période pendant laquelle la sociologie économique apparaît comme domaine de recherche. A partir de cet état de faits notre réflexion s’organise autour de deux idées maîtresses.
 
 

 
 
Premièrement, la sociologie économique est conçue – et cela malgré des différences importantes entre les divers auteurs, différences dont il sera question plus bas – comme un élargissement et un apport de la perspective sociologique à la théorie économique. En raison d’une insatisfaction ressentie par des économistes comme par des sociologues, la sociologie économique critique certaines limites de l’économie politique de façon à enrichir la théorie économique en prenant en compte des phénomènes négligés ou imparfaitement étudiés jusque-là. Au cours de la période considérée, cet effort se traduit par l’élaboration de conceptualisations novatrices au premier rang desquelles se trouvent les théories des institutions économiques et les théories de l’action économique. Ces théories constituent, selon nous, le noyau analytique de la sociologie économique.
 
Cette unité étant soulignée et mise en avant, il n’y a pas de difficulté majeure à reconnaître l’existence de différences importantes entre 
les auteurs pour autant qu’aucune des positions ne soit unilatéralement retenue comme plus particulièrement pertinente. Comme l’a montré l’origine historique du terme, la sociologie économique ne peut pas être appréhendée uniquement comme une critique radicale de l’économie politique. Une telle position exclurait arbitrairement des auteurs aussi importants que Pareto, Schumpeter ou Weber, et reviendrait à privilégier les seuls efforts théoriques de François Simiand et surtout de Thorstein Veblen. Sur ce point nous nous en tiendrons donc à une séparation entre les apports théoriques des auteurs et la vision stratégique ou institutionnelle qu’ils entendent leur donner.
 
 

 
 
Deuxièmement, nous défendrons l’idée d’une unité entre les principaux auteurs concernés et cela malgré les divergences dont les œuvres témoignent. Ainsi les différences de méthode entre Pareto, Schumpeter, Simiand et Weber ne doivent pas éluder le fait, théoriquement essentiel pour la constitution de la sociologie économique, que ces quatre auteurs, le plus souvent d’une manière indépendante, ont chacun élaboré une théorie de l’action économique en réaction à l’homo œconomicus. Pour se placer à un niveau plus général, le fait qu’ils n’aient pas tous utilisé le terme de sociologie économique12 ne doit pas nous arrêter et nous empêcher de penser que leurs théories, en tout ou en partie, sont des éléments constitutifs de la sociologie économique. Notre position est donc contraire à celle adoptée par Richard Swedberg [1991b et Swedberg – N.J. Smelser 1994] lorsqu’il distingue quatre traditions dans la sociologie économique13. Les subdivisions introduites par cet auteur ne permettent d’isoler l’originalité de 
la sociologie économique ni d’un point de vue historique, ni d’un point de vue théorique.
 
Une fois tracé le cadre général de l’étude, il faut maintenant nous pencher sur les principaux auteurs étudiés : Emile Durkheim (1858-1917), Vilfredo Pareto (1848-1923), Joseph Aloïs Schumpeter (1883-1950), François Simiand (1873-1935), Thorstein Veblen (1857-1929) et Max Weber (1864-1920). Ce choix tient bien sûr à la contribution des auteurs à la conceptualisation et à la formation de la sociologie économique dans la période 1890-1920. John Maynard Keynes (1883-1946), contemporain presque parfait de Schumpeter, aurait des titres à faire valoir si l’on s’en tenait à cet aspect de sa biographie et à son œuvre14. Mais, comme dans la période 1890-1920 il ne produit rien de fondamental en matière de sociologie économique telle que nous l’avons problématisée, nous devons l’écarter. Les cas de Marx (1818-1883), de Marshall (1842-1924) et de Schmoller (1838-1917) sont plus délicats mais nous avons finalement décidé d’exclure du champ de notre étude les travaux de ces trois auteurs.
 
Plutôt que de véritables promoteurs de la sociologie économique, les deux derniers jouent le rôle de références par rapport auxquelles -ou à partir desquelles- les six autres auteurs construiront la problématique de la sociologie économique. Malgré l’intérêt que Marshall et Schmoller accordent à l’évolution économique et au rôle des institutions dans certaines parties de leurs travaux d’économistes, ils ne font pas véritablement partie de ceux qui cherchent à dépasser le cadre de l’économie politique au moyen d’une sociologie économique.
 
Le cas de Marx se présente différemment compte tenu de la place centrale qu’il donne aux rapports sociaux dans son analyse économique15. Dans Le capital [1867], Marx développe sa théorie du capital au moyen d’une analyse des rapports sociaux dans la sphère de l’échange et dans la sphère de la production, aussi sa théorie de la plus-value est-elle une remarquable analyse de sociologie économique. Dans ce cas, un concept central de la théorie économique repose, pour une large part, sur l’introduction de considérations « sociologiques » 
au cœur de la théorie économique. Marx poursuit en montrant quelles sont les formes sociales de la division du travail (travail à domicile, manufacture, fabrique ou grande industrie) et leurs conséquences sur la nature du surproduit (plus-value absolue ou plus-value relative). Finalement, il fournit une théorie à même d’expliquer l’origine historique des rapports sociaux capitalistes et, notamment, de cette institution centrale dans le développement du capitalisme : le marché du travail. Marx fournit là un remarquable exemple de ce à quoi peut prétendre la sociologie économique ; il n’en reste pas moins que la problématique dans laquelle il s’inscrit est très sensiblement différente de celle dans laquelle apparaît la sociologie économique. Marx, pour l’essentiel, demeure dans l’économie politique classique, même si son objectif est d’en faire la critique. Ce faisant son propos ne s’inscrit pas dans la problématique des années 1880 caractérisée par la spécialisation des domaines en économie politique et par l’émergence de l’économie « pure » développée à la suite des travaux de Jevons, Walras et Menger.
 
Qu’en est-il maintenant des six auteurs considérés ici comme les principaux fondateurs de la sociologie économique ? De façon à donner un point de repère commode sur l’état des relations qu’ils ont ou n’ont pas entretenues, nous les avons réunis dans le tableau suivant16.
 
 
 
Tableau I
Schéma des relations entre les principaux auteurs à l’origine de la sociologie économique
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Ce tableau donne à voir quelles sont les relations existant entre les six auteurs. Ce réseau de relations est un moyen, parmi d’autres, par lequel on peut indiquer le degré de connaissance mutuel entre les auteurs retenus ici. Ce tableau ne décrit donc pas les influences. Sa pertinence tient notamment au fait qu’il fait clairement apparaître deux groupes d’auteurs bien distincts. Le premier est formé par Durkheim, Pareto, Veblen et Weber, le second par Simiand et Schumpeter. La distinction introduite entre les deux groupes tient bien sûr à un découpage en termes de générations, mais au-delà de ce critère un peu simple de génération il est possible de distinguer les deux groupes en termes des relations qu’ils entretiennent les uns vis-à-vis des autres.
 
 
Le premier groupe se caractérise par le fait que les auteurs s’ignorent presque parfaitement les uns les autres, alors qu’ils publient, pour l’essentiel, dans une même période qui va de La division du travail social de Durkheim [1893] à Economie et Société de Weber [1921a]. Cette mutuelle ignorance a suscité des interrogations, notamment dans le cas Durkheim-Weber17, sans que l’on puisse lui trouver de raisons décisives comme celle qui prévaut dans le cas de Pareto-Weber (Pareto ne lisait pas l’allemand et Weber, à de rares traductions près, a exclusivement écrit et publié dans cette seule langue). Toutefois, et même si cette raison ne saurait être véritablement définitive, on peut penser que l’effort accompli par chaque auteur l’a amené à se couper de travaux contemporains similaires, surtout s’ils émanaient d’auteurs dont la notoriété était faible – en comparaison de ce qu’elle est devenue. De même, cet effort les conduisait nécessairement à devoir prendre position ou à polémiquer contre des auteurs qui, localement ou non, jouissaient de fortes réputations intellectuelles ou institutionnelles18. A l’opposé, le groupe composé par les auteurs les plus jeunes (Simiand et Schumpeter) est caractérisé par le fait qu’ils connaissent l’ensemble des autres auteurs alors qu’ils sont eux-mêmes peu connus. Ces deux points s’expliquent facilement par le fait que ces auteurs plus jeunes publient une part de leur œuvre après 1920, c’est-à-dire après que la génération précédente a presque entièrement disparu. Par ailleurs, Simiand et Schumpeter – le premier dans le cadre de la cinquième section de L’Année sociologique, le second dans sa contribution aux Grundriss der Sozialökonomik dirigés par Weber [cf. Schumpeter 1914a] – ont fait œuvre d’historien de l’économie politique dans la période que nous étudions ; aussi est-il normal qu’ils soient entrés en contact avec les œuvres de leurs prédécesseurs ; plus donc qu’une question de génération, il s’agit dans leur cas d’une question de posture vis-à-vis du champ du savoir.
 
Si on tient compte maintenant de Marx, de Marshall et de Schmoller, nous pouvons considérer les choses de la façon suivante. Ils sont des références incontournables, l’un, Marx, à titre de fondateur 
d’une « école » luxuriante et surtout à titre de théoricien du matérialisme historique ; le second, Marshall, à titre de celui qui offre un édifice analytique d’une grande portée pour la science économique et le troisième, Schmoller, à titre de grand professeur allemand symbolisant l’Ecole historique allemande dans son opposition aux excès de la théorie abstraite. Ils forment un groupe de référence, sur lequel les auteurs directement à l’origine de la sociologie économique vont pouvoir s’appuyer pour élaborer leurs réflexions théoriques. Le second groupe nourri en partie à ces sources est le groupe des fondateurs sans qui la sociologie économique n’aurait pas eu la forme qu’elle a prise dans cette période. Le troisième groupe est celui des sociologues économistes de la deuxième génération ; chacun d’eux entretient des relations privilégiées – ne serait-ce qu’en termes méthodologiques – avec l’un des fondateurs et chacun d’eux fournit des apports importants très tôt dans la période retenue, en 1907 et en 1911 respectivement pour Simiand et Schumpeter.
 
Retenons donc globalement la faiblesse des relations entre les fondateurs de la sociologie économique car, malgré le caractère paradoxal de l’affirmation, c’est cette absence qui donne du poids à l’idée d’un mouvement d’ensemble vers la sociologie économique, dépassant les particularités de tel ou tel. Comment, sinon, expliquer que, sans se connaître, tous se dirigent, suivant un degré plus ou moins fort d’achèvement, vers une sociologie économique, et cela pour échapper à la stérilité, réelle ou supposée, postulée ou douloureusement constatée pour certains, de l’économie politique ?
 
 

 
 
L’ouvrage se veut donc un exposé sur la formation de la sociologie économique dans la période 1890-1920. Il prend essentiellement appui sur un travail sur les œuvres des auteurs retenus par nous, mais il faut indiquer tout de suite que l’ouvrage n’entend nullement donner un exposé circonstancié de l’œuvre de ces auteurs. Il arrive que nous rappelions les éléments essentiels concernant tel ou tel aspect de la pensée d’un auteur (l’entrepreneur schumpéterien, la théorie de l’action chez Pareto ou Weber, etc.) pour une bonne compréhension de notre argumentation, mais nous n’entendons pas donner un exposé systématique des points en question. L’ouvrage est organisé de façon à faire apparaître les moments forts de la constitution de la sociologie économique dans l’œuvre de six auteurs ; nous espérons que le lecteur trouvera là le moyen de compenser certaines difficultés tenant à l’usage que nous faisons de l’œuvre des auteurs.
 
 
Le premier chapitre dégage deux difficultés de l’économie politique sur lesquelles portent de nombreux débats dans cette fin du XIXe siècle : le statut de l’homo œconomicus et le problème de la dynamique. La sociologie économique passe, dans un premier temps, par une réflexion critique autour de ces deux points et la convergence des auteurs sur ces points forme la première justification de l’hypothèse centrale de la recherche. Les chapitres deux et trois montrent comment cette position critique se prolonge par un ensemble de propositions visant à élargir le champ de l’économie politique. Malgré les différences méthodologiques et les perspectives variées ou opposées quant à l’organisation du savoir sur la société, les auteurs se retrouvent d’accord pour se situer en écart à l’économie politique « traditionnelle ». Cela se traduit, premièrement, par une construction sociale de l’objet économique, c’est-à-dire par des réflexions sur les moyens par lesquels on peut se saisir sociologiquement du domaine économique. Deuxièmement, et c’est là un aspect essentiel puisqu’il apporte une deuxième justification à notre hypothèse centrale, cet écart à la théorie traditionnelle aboutit à la construction de deux piliers de la sociologie économique : la théorie de l’action et la théorie de l’institution. Ces deux théories sont le fondement des propositions de dépassement des limites rencontrées au chapitre un.
 
Dans les deux chapitres suivants, il s’agit de montrer comment la sociologie économique met en œuvre ces théories. Nous nous saisissons des études concrètes réalisées par les auteurs pour illustrer la façon dont la sociologie économique s’élabore. Le chapitre quatre traite du rapport aux objets et il montre comment certains comportements importants, mais négligés par la théorie économique, sont pris en compte et expliqués au moyen des théories de l’action ou des institutions. Le chapitre cinq, quant à lui, se centre sur la question de l’évolution pour montrer comment l’emploi de ces théories fournit des éléments analytiques essentiels à l’explication de la dynamique socio-économique. Finalement, le dernier chapitre est consacré aux mentalités économiques. Dans ce cas, il s’agit de faire ressortir tout spécialement l’importance que la sociologie économique accorde à certaines formes de subjectivité (qui n’ont rien à voir avec des particularités psychologiques contingentes) dans l’explication des phénomènes socio-économiques. L’importance de ce thème à l’époque et son usage omniprésent rendent nécessaire une présentation synthétique des apports des différents auteurs en la matière. Au-delà d’une définition des caractéristiques essentielles des mentalités économiques 
nous indiquerons comment celles-ci interviennent tout particulièrement dans le cadre des explications des changements de longue durée, mais aussi dans la conceptualisation des comportements des agents sur les marchés.
 
Ce travail est le fruit d’une intense collaboration ; pour ceux que cela intéresse, la rédaction a été répartie de la façon suivante : Jean-Jacques Gislain a pris en charge les chapitres un et cinq, Philippe Steiner, le reste de l’ouvrage. Finalement, nous nous faisons un plaisir de remercier celles et ceux qui nous ont aidés de leurs remarques et commentaires tout au long de la rédaction et de la mise au point de ce travail. Tout particulièrement, nous remercions Gilbert Faccarello, Marianne Fischmann, Alain Gauthier, Sophie Jallais, Salvador Juan et Jean-Didier Zanos.

 
 


 


 
Chapitre I
 
La critique de l’économie pure
 
La démarche critique de la sociologie économique se focalise, tout particulièrement, sur deux points fragiles de la théorie économique : l’homo œconomicus et le caractère statique de la théorie pure.
 
John Stuart Mill, le premier, donne à l’homo œconomicus un rôle central dans la définition de l’économie politique. Mill, réagissant à la conception d’A. Comte, accorde à l’économie politique le statut de science distincte, en raison d’une délimitation stricte des mobiles et du comportement de l’acteur économique. L’économie politique s’érige en science déductive en « supposant que l’homme est un être qui, par une nécessité de sa nature, préfère toujours et dans tous les cas une richesse plus grande à une moindre » [1843, II, 497]. Le mobile unique de l’acteur économique est la richesse et son comportement est régi par la loi du moindre effort. En effet, pour Mill, l’économie politique « ne s’occupe que des phénomènes sociaux qui se produisent en vue de l’acquisition de la richesse. Elle fait entièrement abstraction de toute passion, de tout mobile, autres que les passions et les mobiles qu’on peut considérer comme les principes perpétuellement en lutte avec le désir de la richesse, à savoir l’aversion pour le travail et le désir de la jouissance immédiate de plaisirs coûteux » [ibid., 496]. Dans ces conditions : « L’économie politique considère le genre humain comme occupé uniquement de l’acquisition et de la consommation de la richesse ; son but est de montrer quelle serait la conduite des hommes vivant en état de société, si ce mobile, abstraction faite des deux mobiles contraires indiqués plus haut, était la règle absolue de toutes leurs actions » [ibid., 497].
 
 
Mill a parfaitement conscience du caractère discutable de cette hypothèse, mais il la défend, d’une part, parce qu’elle est nécessaire à la démarche scientifique en économie politique19, d’autre part, en raison de sa véracité, c’est-à-dire comme une « hypothèse qui de toutes les suppositions aussi simples est la plus voisine de la vérité » [ibid., 498], bien que cette hypothèse demande à être rectifiée pour tenir compte des impulsions d’une autre nature.
 
Souvent mal compris, le statut de l’homo œconomicus est l’une des pommes de discorde du « débat des méthodes » qui traverse le XIXe siècle. Il n’est donc pas surprenant de constater qu’un fondement critique de la sociologie économique est d’en discuter le domaine de validité.
 
La question de la dynamique économique donne le deuxième point d’ancrage critique de la sociologie économique naissante. Dans son Cours de philosophie positive, Auguste Comte [1830-1842, II, 176-234] distingue la dynamique sociale, ou « théorie générale du progrès naturel de l’humanité », de la statique sociale, ou « théorie générale de l’ordre spontané des société humaines ». Mill reprend cette distinction pour différencier l’objet de la science sociale selon qu’il est question « de Statique sociale ou de Dynamique sociale, conformément à la distinction établie en mécanique entre les conditions d’équilibre et celles de mouvement, et en biologie entre les lois de l’organisation et celles de la vie. La première branche de la science constate les conditions de la stabilité dans l’union sociale, la seconde les lois du progrès » [1843, II, 517]. Par la suite, cette distinction est utilisée par lui en économie politique où, après l’étude de la statique – des phénomènes économiques considérés simultanément -, il prend en considération les changements de la condition économique de l’humanité et il recherche quels sont ces changements, quelles lois ils suivent, quelles sont leurs tendances, de façon à « ajouter une théorie du mouvement à notre théorie de l’équilibre, la dynamique de l’économie politique à la statique » [1848, II, 210].
 
Marshall [1890, 1898] avait clairement exprimé l’importance de cette dimension pour la constitution de la science économique, mais il ne parvint pas à concrétiser cette vue dans son analyse économique et sa tentative demeura en grande partie infructueuse. Jusqu’au tournant 
du siècle, les économistes classiques puis marginalistes utilisèrent le terme de dynamique pour qualifier le domaine d’étude des changements économiques. Mais ce qui tenait lieu de dynamique relevait-il d’une réelle théorie dynamique ? L’étude des phénomènes économiques en mouvement s’était-elle vraiment affranchie du cadre de l’analyse statique ? En fait, l’étude de la dynamique se cantonnait le plus souvent à l’analyse des perturbations de l’équilibre et à l’influence de variables exogènes (population, progrès technique, etc.) sur les déplacements de l’équilibre. Seule, comme le reconnaissaient d’ailleurs volontiers les marginalistes, la statique faisait l’objet des développements théoriques de l’économie pure. En somme, comme le souligne Schumpeter, les marginalistes « n’avaient pas de schèmes dynamiques plus explicites que leurs prédécesseurs “classiques” » [1954, 920]. Il n’est donc pas surprenant que les fondateurs de la sociologie économique, tout comme dans le cas problématique de l’homo œconomicus, mais sous un angle d’attaque différent, aient fortement critiqué le caractère statique de la théorie économique.
 
I | LA NATURE DE L’ACTEUR ÉCONOMIQUE
 
Au tournant du XXe siècle, la question de l’homo œconomicus voit s’opposer ceux qui reprochent aux marginalistes le caractère abstrait et a priori de cette hypothèse ainsi que sa nature individualiste, non conforme à la réalité psychologique et historique, et ceux qui, comme Jevons, défendent l’idée d’un fondement psychologique hédoniste et utilitariste de l’homo œconomicus.
 
Les fondateurs de la sociologie économique adoptent une démarche différente. Certains, comme Pareto, Weber et Schumpeter, prennent au sérieux l’approche marginaliste pour en critiquer des éléments importants, en particulier le « psychologisme » sur lequel elle repose. D’autres, comme Veblen, Durkheim et Simiand, rejettent cette approche au nom d’une conception alternative fondée sur une psychologie sociale à définir.
 
Pour le premier groupe, l’homo œconomicus est une hypothèse de travail acceptable à condition de définir clairement son statut méthodologique ; en particulier, il s’avère nécessaire de savoir s’il s’agit d’une hypothèse théorique ou empirique. Nos auteurs s’accordent à rejeter tout fondement psychologique empirique à l’homo œconomicus, et ils 
acceptent totalement la pertinence de la démarche qui consiste à poser une hypothèse théorique a priori définissant la nature typique de l’acteur économique.
 
Weber reproche à la théorie marginaliste de succomber à la tentation offerte par la recherche d’un fondement psychologique empirique à l’homo œconomicus20. Le terrain de la psychologie n’est pas celui de la théorie économique, et Weber [1908 a] indique quelques-unes des différences essentielles entre les deux approches. Premièrement, alors que la psychologie empirique cherche à déterminer comment un stimulus externe entraîne, par réaction, une sensation et donc un état psychologique, la théorie économique étudie le comportement d’un acteur économique rationnel ayant des besoins donnés. Il s’agit, étant donné un état de la nature et de l’environnement social, de rendre compréhensible l’“adaptation” de l’agent économique sur la base de l’hypothèse heuristique ad hoc que l’action étudiée par la théorie se déroule selon des termes strictement “rationnels” » [1908 a, 31]. Deuxièmement, la démarche de la psychologie empirique est expérimentale, alors que celle de l’économie politique est rationnelle, fondée sur des axiomes théoriques valables pour autant qu’ils sont utiles à l’analyse ; aussi les hypothèses de la théorie économique n’ont pas à posséder un contenu psychologique empirique21. Weber accepte donc l’hypothèse théorique d’un homo œconomicus pour rendre compte de l’action orientée par la satisfaction des besoins et selon le principe de rationalité [ibid., 28]. L’hypothèse de l’homo œconomicus ne doit pas être considérée comme une description du comportement réel de l’acteur économique, mais comme une hypothèse théorique dont la validité tient au rôle méthodologique qu’elle remplit : permettre de fonder la théorie de l’action économique sur une base rationnelle.
 
Pour accentuer le trait, on peut considérer, selon Weber, que la théorie économique traite l’individu gérant sa vie de la même manière qu’une entreprise économique gère son activité, de telle sorte que 
l’individu possède une « âme de marchand » qui lui permet de déterminer quantitativement l’intensité de ses besoins aussi bien que les moyens nécessaires à leur satisfaction. Cette démarche, insiste Weber, relève d’une pure construction théorique fondée sur des « présuppositions irréalistes » et totalement opposée à la procédure de la psychologie empirique [ibid., 32]. Dans ce cadre, l’économie pure est définie par l’étude de « comment une activité humaine, d’une nature déterminée, se déroulerait, si elle s’orientait de façon rigoureusement rationnelle en finalité, en dehors de toute perturbation provenant d’erreurs ou d’affects, et si en outre elle s’orientait de façon entièrement univoque d’après une seule fin (l’économie) » [1921a, 81.
 
Pareto, à la différence de Weber, fait partie de ceux qui contribuent au développement de la théorie pure, mais cette différence rend d’autant plus intéressant leur accord sur la nature de l’homo œconomicus. Pour Pareto, il doit être clair que l’économie pure procède au moyen d’une abstraction sans rapport concret avec la réalité : la démarche scientifique l’exige en mécanique rationnelle comme en économie pure22. En conséquence, il ne saurait être question de vouloir fonder, en théorie pure, le comportement rationnel sur une psychologie empirique. Le lien doit être rompu entre les deux domaines, ainsi qu’il l’écrit à Adrien Naville : « L’économie politique pure a un grand intérêt à empiéter le moins possible sur le domaine de la psychologie » [Pareto 1975, lettre du 16-1-1897]23. Dans ce but, Pareto propose tout d’abord de changer la terminologie économique en substituant le terme d’ophélimité – le rapport de convenance qui existe entre un bien et une personne – à celui d’utilité, consacré jusqu’alors dans la théorie marginaliste. Par la suite, il élabore sa théorie des courbes d’indifférence de telle sorte que la théorie économique soit encore plus éloignée de toute référence psychologique ; désormais, l’existence d’une fonction-indice permet même à l’économie pure d’éviter le recours à l’ophélimité24.
 
 
Qu’en est-il maintenant d’une autre caractéristique, très discutée, de l’hypothèse de l’homo œconomicus : son caractère « individualiste » ? Weber, là encore, distingue clairement entre une méthode qui, pour être correcte, doit partir du sens que l’individu donne à son action (où il ne saurait être question d’attribuer à une entité comme l’Etat ou une classe sociale de telles caractéristiques significatives [cf. Weber 1904, 208-210]), et un jugement de valeur sur l’individualisme ou le collectivisme25. Toutefois, la contribution de Schumpeter va plus loin lorsqu’il définit trois sens différents de l’individualisme : l’individualisme politique, sociologique et méthodologique26.
 
L’individualisme politique est une conception normative qui défend la supériorité du laisser-faire sur les autres politiques économiques [1908, 83 ; 1954, 8881. Schumpeter ajoute qu’une telle conception n’a aucune raison de se voir associée au marginalisme et la diversité des opinions défendues en matière de politique économique par les marginalistes eux-mêmes le justifie pleinement.
 
L’individualisme sociologique, que Schumpeter appelle encore individualisme politique dans ses premiers écrits, repose sur l’idée que les individus seraient causes autonomes des faits sociaux, tenus, eux, pour la résultante [1914a, 190]. Une telle conception suppose que les faits sociaux peuvent être expliqués par les actions d’individus autonomes sans qu’il soit nécessaire de faire intervenir d’autres éléments. Schumpeter rejette cet individualisme sociologique « insoutenable dans la mesure où il implique une théorie du processus social » [1954, 888-889]. Or, en matière de théorie du processus social, les marginalistes se contentent de la simple agrégation des comportements individuels autonomes, sans autre attention à la nature des phénomènes sociaux. Schumpeter veut donc expurger du marginalisme la doctrine utilitariste qui réduit le social à une somme d’individus identiques, car, selon lui, l’étude des processus sociaux, et en particulier ceux à l’œuvre dans 
l’évolution économique, requiert la définition de types d’acteurs différenciés, d’individus de qualité non identique [J.-J. Gislain 1991, 211-220]. Dans ces conditions, il veut seulement conserver de la théorie économique marginaliste la démarche analytique fondée sur un strict individualisme méthodologique.
 
En effet, Schumpeter défend l’individualisme méthodologique en tant que méthode scientifique au service de l’étude de comportements individuels donnés, quels qu’ils soient, et de leurs conséquences économiques. Ce qui fait la supériorité de la théorie marginaliste sur les autres approches, c’est « le simple fait de partir de l’individu pour servir les desseins de l’économie pure » [1914a, 190]27. Une fois défini le type homo œconomicus, elle est capable d’étudier, dans un cadre donné, des problèmes « qui relèvent de la logique des mécanismes économiques » [1954, 889]. Schumpeter veut conserver la démarche de la théorie économique fondée sur l’individualisme méthodologique, mais en élargissant son champ d’application à d’autres types d’acteurs économiques. L’individualisme méthodologique, en tant que méthode, devient donc indépendant de la définition de l’objet – le type d’acteur - sur lequel il s’applique.
 
En procédant ainsi, Schumpeter ouvre à la sociologie économique un domaine important : la méthode individualisante. Sa fonction est de définir des types économiques – de comportements et d’agents – qui seront donnés à l’analyse économique comme hypothèses de travail à traiter selon la logique formelle de l’individualisme méthodologique. Ainsi : « l’analyse économique traite des questions relatives au comportement des individus en tout instant et à la nature des effets économiques qu’ils engendrent par ce comportement, la sociologie économique s’occupe de savoir comment ils en vinrent à adopter ce comportement » [ibid., 21]. Par exemple, dans l’étude du consommateur, Schumpeter propose de faire la distinction entre l’étude de la nature des mobiles du consommateur et celle qui relève de l’exercice de la rationalité par ce même consommateur. Une fois étudiés et identifiés les mobiles du consommateur en tant que résultats du processus social, ceux-ci « peuvent être utilisés comme des données pour le type d’analyse visant un objectif spécial auquel se livre l’économiste quand il fait dériver les prix des goûts et des besoins, considérés comme 
“donnés” à un instant considéré et qui n’appellent pas d’analyse chaque fois renouvelée » [1942, 390 n. 1]28. Une telle méthode est utilisée par Schumpeter lors de la construction du « type entrepreneur » et de l’étude de l’évolution économique.
 
En somme, le premier groupe d’auteurs défend la démarche qui consiste à poser une hypothèse théorique concernant un type d’acteur économique, mais il étend l’application de l’individualisme méthodologique à d’autres types d’acteurs économiques que le seul homo œconomicus.
 
Une autre façon d’aborder l’examen de l’homo œconomicus est de procéder à sa critique à partir d’une approche qui met l’accent sur une psychologie sociale : Veblen, Durkheim et Simiand s’orientent dans cette voie.
 
La conception de l’acteur économique, de l’homo œconomicus, défendue par la théorie marginaliste s’inscrit, selon Veblen, dans le cadre de préconceptions normatives. Celles-ci sont fondées sur les idées métaphysiques que les économistes se font de l’ordre du monde économique. La contrainte intellectuelle qui domine alors les économistes amène à rechercher la congruence logique des faits observés et de la théorie considérée comme « normale », et si le résultat se révèle négatif, les faits étudiés sont jugés contraires aux tendances normales des lois naturelles de l’économie [1898a, 61-62]. La théorie économique se déploie alors sous la forme d’une classification et d’une étude des « cas normaux », de ceux qui sont conformes aux canons du savoir économique, à l’exclusion de « cas anormaux », de ceux qui, incompréhensibles au regard de la finalité présupposée des tendances économiques, sont relégués au rang de causes perturbatrices [ibid., 64-68]29. 
Pour Veblen, le « cas normal » de l’homo œconomicus relève d’une conception erronée de la nature humaine selon laquelle « le matériel humain à la base des recherches en théorie économique est conçu en termes hédonistes ; c’est-à-dire en termes d’une nature humaine immuable, passive et substantiellement inerte » [ibid., 73]. Datée dans l’histoire de la science sociale, « cette conception hédoniste fait de l’homme un calculateur éclairé des plaisirs et des peines, qui oscille tel un globule homogène de désir et de bonheur sous l’impulsion de stimuli qui le déplacent dans son aire, mais le laissent intact » [ibid.]30.
 
A cette façon de concevoir l’individu économique, Veblen reproche non sa démarche de construction d’un personnage abstrait utilisable pour la théorie31 ni même son individualisme méthodologique32, mais plutôt d’appréhender ce personnage comme une nature morte, c’est-à-dire selon une conception déterministe et fixiste de l’action humaine [ibid., 74]. Veblen reproche donc aux économistes, classiques ou marginalistes, leur incapacité à penser les comportements économiques en termes d’activité humaine de telle sorte que, « soumis à l’hédonisme, l’intérêt économique n’est pas conçu en termes d’action » [ibid., 78]. L’homo œconomicus hédoniste n’agit pas, il se contente de réagir passivement aux modifications de son environnement 
en fonction d’une logique interne déterminée par la psychologie hédoniste et associationniste du XVIIIe, et, depuis lors, admis par les économistes comme préconceptions normatives de ce que doit être le comportement de l’agent économique [1899-1900, 1501. Sur la base de ces préconceptions, les économistes marginalistes analysent les comportements économiques selon une logique d’étude des « cas normaux » de réactions automatiques de l’homo œconomicus soumis à des modifications de son environnement. Une telle analyse des réactions économiques relève plus de la physique des particules que de l’étude de l’activité économique d’individus régis par des institutions, c’est-à-dire une psychologie sociale fondée sur des habitudes mentales et des normes de comportement en perpétuelle évolution historique.
 
Pour donner du poids à sa critique, Veblen explique que « l’action économique est téléologique, en ce sens que les hommes cherchent toujours et partout à faire quelque chose » [1898 a, 751. Toutefois, deux différences radicales séparent Veblen de la conception de l’action finalisée de l’agent économique chez les économistes. La première différence concerne la nature et l’origine de la rationalité de l’action économique ; la seconde a trait à la définition des fins et des moyens de l’action.
 
Contrairement aux économistes qui, pour fonder la nature du comportement rationnel optimisateur de l’homo œconomicus, se réfèrent à la conception du « moindre effort », Veblen défend une conception darwinienne des instincts. Plus précisément, il adhère à la conception pragmatique de l’évolution des instincts selon laquelle ces instincts s’adaptent continuellement aux conditions de la vie humaine et en particulier de la vie économique. L’« instinct du travail efficient », l’élément majeur dans la constitution de la nature humaine, s’impose, selon lui, comme le plus adapté à l’exercice de l’action économique. Cet instinct du travail efficient, conséquence de l’évolution humaine, conduit chaque individu à avoir un comportement téléologique caractérisé par « un goût décidé pour l’action bien dirigée et une répugnance pour l’effort vain » [1899 a, 24]33. L’action humaine, en particulier l’action économique, est optimisatrice dans son déroulement, mais, plutôt que de se fonder sur la raison calculatrice utilitaire, elle relève d’un principe 
de la nature humaine qui s’applique de façon générique à l’ensemble des activités quel que soit leur contenu. Cette conception de la rationalité générale dépasse donc largement le cadre étroit du « cas normal » de la rationalité substantielle utilitaire de l’homo œconomicus34.
 
Ainsi conçue, l’action économique est appréhendée, à tout moment de l’évolution économique, comme le résultat d’un processus de transformation cumulatif des fins et des moyens suscité par la transformation continuelle des habitudes mentales35. Par ailleurs, à la différence de la théorie économique, Veblen se refuse à isoler un intérêt ou un motif économique des autres motifs de l’action ; il y a non-séparabilité des « intérêts », ceux-ci sont intégrés dans un « complexe d’habitudes mentales », de telle sorte que « la base de l’action – son point de départ – à chaque étape du processus évolutionnaire est formée par l’ensemble du complexe organique d’habitudes mentales qui ont été façonnées dans le processus passé. L’intérêt économique n’agit pas isolément, car il n’est rien d’autre qu’un des multiples intérêts difficilement isolables qui influencent l’activité téléologique de l’individu » [1898 a, 77] Dans ces conditions : « L’individu demeure une unité dans chaque cas ; et bien que la fin recherchée dans une action donnée puisse être franchement rapportée à un intérêt spécifique (économique, esthétique, sexuel, humanitaire ou religieux), l’individu intervient comme un tout dans chaque action successive qu’il entreprend » [ibid.]. Ainsi, dans le domaine des actions économiques et de leur concrétisation dans les institutions économiques, il n’y a « aucune catégorie de phénomènes qui puisse être rigoureusement rangée à part en tant qu’institution économique, même si la catégorie “institution économique” peut être utile pour regrouper ces institutions dans lesquelles l’intérêt économique trouve le plus immédiatement et le plus logiquement son expression, et qui, le plus immédiatement et avec le moins de restriction possible, ont une portée économique » [ibid.]. L’action économique s’inscrit dans une psychologie sociale unitaire, un ensemble d’institutions – d’habitudes mentales et de normes comportementales 
où il est impossible de séparer une composante autonome qui serait, comme le voudrait la théorie marginaliste, l’« intérêt » économique.
 
Ainsi, pour Veblen, les comportements finalisés, et en particulier les actions économiques, s’inscrivent dans un processus continuel d’adaptation des fins et des moyens, conditionné par l’évolution de l’environnement et des habitudes mentales. Les mobiles et les modalités d’exercice de la rationalité optimisatrice de l’acteur économique sont, à tout moment de l’évolution économique, régis par les « institutions », c’est-à-dire les habitudes mentales et leur concrétisation dans les structures sociales [1909b, 241], L’acteur se conforme pragmatiquement à ces institutions en en éprouvant l’utilité pour son adaptation et sa reconnaissance sociales [1906, 5-91. La critique veblenienne ne porte donc pas sur le psychologisme36 de la théorie économique, mais elle vise l’absence d’une psychologie sociale capable de donner à l’agent économique un statut d’acteur vivant en évolution continuelle. Dès lors, pour devenir une science, l’économie doit, selon lui, adopter comme objet d’analyse le « matériel humain » tel qu’il existe à un moment donné de l’évolution sociale.
 
Dans une veine critique assez proche de la précédente, Durkheim, dès 1886, dénonce le caractère réducteur de l’économie politique en lui reprochant d’éliminer à tort les dimensions morales et sociales de l’activité économique. Il met l’accent sur la « grande erreur économique » qui consiste à « réduire la société à n’être qu’une simple juxtaposition d’individus », de telle sorte que « l’homme et la société que conçoivent les économistes sont de pures imaginations qui ne correspondent à rien dans les choses » [1886 a, 208-212], Durkheim connaît la réponse des économistes à cette objection : certes la morale et le droit interviennent dans le cours des événements économiques, mais ces derniers constituent un ordre de faits distincts et « dès lors le meilleur moyen de les étudier n’est-il pas de faire abstraction de ces causes perturbatrices ? » [1887 a, 274]. Le statut de l’abstraction en science sociale et en économie politique est donc ici en jeu.
 
Les économistes se proposent d’abstraire pour éviter d’avoir à traiter de faits trop complexes, ils isolent les faits économiques, l’agir économique d’un « homme logique » parmi l’ensemble des actes de 
l’« homme réel » immergé dans la société [ibid., 279]. Durkheim juge inacceptable une telle approche ; il ne met pas en cause le procédé même de l’abstraction qu’il considère légitime [ibid., 274 ; 1886a, 212], mais il critique l’application abusive qui en est faite par les économistes : « Abstraire c’est découper dans la réalité une partie qu’on isole : ce n’est pas créer de toutes pièces un être de raison. Or l’homme et la société que conçoivent les économistes sont de pures imaginations qui ne correspondent à rien dans les choses » [ibid.]. Durkheim oppose deux sortes d’abstractions : celles qui sont un outil légitime du travail scientifique et qui procèdent à un découpage d’une partie de la réalité pour l’étudier ; celles qui, sous prétexte d’isoler un aspect de la réalité, lui substituent des idées sans rapport avec la nature des choses étudiées. Il rejette cette dernière procédure car ce n’est pas étudier un fait que de l’éliminer en lui substituant des idées à la réalité. Ainsi, il n’est pas correct de concevoir un individu qui serait isolé de la société car : « Qu’on le veuille ou non, qu’elles soient un bien ou un mal, les sociétés existent. C’est au sein de sociétés constituées que se manifeste l’activité économique. La logique ne peut rien contre un fait qui complique, il est vrai, les données du problème, mais dont il n’est pas possible de faire abstraction » [1886 a, 208]37.
 
L’homo œconomicus, selon Durkheim, résulte donc d’un double processus d’abstraction fautif qui dépouille l’individu réel de toutes caractéristiques historiques et sociales : « Pour simplifier les choses les économistes ont artificiellement appauvri [la réalité]. Non seulement ils ont fait abstraction de toutes les circonstances de temps, de lieux, de pays pour imaginer le type abstrait de l’homme en général, mais dans ce type idéal lui-même ils ont négligé tout ce qui ne se rapportait pas à la vie strictement individuelle, si bien que d’abstractions en abstractions il ne leur est plus resté en main que le triste portrait de l’égoïste en soi » [1888 a, 85]. En conséquence, les lois auxquelles parviennent les économistes ont un statut inacceptable : « Les lois économiques et plus généralement les lois sociales ne seraient donc pas des faits très généraux que le savant induit de l’observation des sociétés, mais des conséquences logiques qu’il déduit de la définition de l’individu. L’économiste 
ne dit pas : les choses se passent ainsi car l’expérience l’a établi ; mais : elles doivent se passer ainsi car il serait absurde qu’il en fût autrement. Le mot naturel devrait donc être remplacé par le mot rationnel » [ibid., 84].
 
Simiand prolonge la réflexion critique de Durkheim et se situe, par ailleurs, dans une optique critique qui n’est pas très éloignée de celle de Veblen38. Ce que Simiand appelle la science économique positive se fonde, à l’inverse de ce que fait la théorie économique, sur des comportements économiques régis par « une psychologie de groupe, une psychologie sociale. Les phénomènes de psychologie sociale échappent à l’introspection individuelle ; ils doivent être étudiés objectivement » [1912, 35]. Et du fait de leur multiplicité et de leur complexité, poursuit Simiand, l’étude de ces phénomènes exige une « information sociologique étendue et exacte, dans le temps et dans l’espace » [ibid.].
 
A défaut d’une telle psychologie sociale, la théorie économique se heurte à deux difficultés intimement liées : la première est consécutive à la définition d’un postulat unique de l’action économique, celui de l’homo œconomicus ; la seconde a trait à la multiplicité des résultats auxquels l’analyse peut parvenir sur la base de ce postulat unique.
 
Simiand considère que le raisonnement de la théorie pure postule des êtres économiques doués de la connaissance infuse de leurs intérêts et armés d’une raison utilitaire calculatrice. Ainsi doté de la capacité introspective de rechercher la satisfaction de ce qu’il sait être son intérêt, « l’homme, pourvu qu’il suive l’impulsion de la nature, se trouve être en harmonie avec la raison, et il lui suffit de comprendre son intérêt pour le suivre » [ibid., 24]. Cette vision de l’homme économique est jugée inacceptable car, par-delà son caractère irréaliste, il est impossible d’identifier un postulat psychologique unique suffisamment rigoureux et complet pour fournir une base solide à l’étude de toutes les actions économiques. En premier lieu, même si un postulat psychologique unique pouvait être élaboré, la prise en compte des conditions de l’expérimentation en sciences sociales, avec l’impossibilité concrète de provoquer de véritables expériences, aboutit à faire de la science économique non pas une science expérimentale, mais une théorie normative39. 
Dans ces conditions, il ne reste qu’une seule possibilité pour échapper à un tel sort : « la science économique aurait à rechercher la psychologie de la vie économique au lieu de la supposer » [ibid., 30]. En second lieu, du fait de leur multitude et leur complexité, les phénomènes économiques ne peuvent pas être ramenés à un principe psychologique élémentaire. Accepter un tel postulat unique aurait pour conséquence de condamner la science économique à ne pouvoir être une science positive. Ce serait « une science purement conceptuelle », une pure élaboration analytique dont les « résultats auraient une valeur tout hypothétique et toute provisoire, tant qu’ils n’auraient pas été confrontés avec les faits et reconnus confirmés par eux » [ibid., 28], ce qui conduit à la seconde difficulté de la théorie économique.
 
L’économiste est conduit à tirer du postulat de l’homo œconomicus cherchant son intérêt une large variété de comportements différents selon la nature des autres mobiles de l’agent économique introduits pour les besoins de la démonstration. En effet, souligne Simiand : « Une fois posé le postulat psychologique qui prétend exprimer l’activité économique de l’homme, les théories économiques particulières sont censées n’utiliser (explicitement, ou, ce qui est le cas le plus fréquent, implicitement) que des actions humaines analytiquement fondées sur ce postulat. Or, il se trouve que l’analyse, dans les espèces traitées, peut en réalité dégager deux ou plusieurs sens divergents d’action qui sont également conformes au postulat général » [ibid., 211. Dans ces conditions, la théorie économique introduit subrepticement des hypothèses auxiliaires ad hoc pour « déduire » du postulat initial un comportement précis.
 
La vulnérabilité d’une approche qui assure une certaine cohérence de la démonstration au prix d’une multiplication des hypothèses auxiliaires est grande. Aussi n’est-il pas surprenant de constater, dit Simiand, que la théorie économique se réfugie dans un cas hypothétique 
très simplifié – Robinson sur son île – éloigné de la réalité des phénomènes économiques complexes40, ou bien ne retient que des hypothèses qui « vont de soi » [ibid., 69-71], c’est-à-dire dont le statut et la validité ne sont pas sérieusement discutés.
 
Tout comme Veblen et Durkheim, Simiand considère que la théorie économique fondée sur l’homo œconomicus est une fiction – « idéologique » pour lui comme pour Durkheim, régie par des « préconceptions » pour Veblen -, et le « vice radical de cette théorie est donc finalement qu’elle veut expliquer un phénomène de nature sociale par des phénomènes individuels qui justement dérivent de ce phénomène social lui-même et n’existent que par lui » [ibid., 201-202],

 
II | LE PROBLÈME DE LA DYNAMIQUE ÉCONOMIQUE
 
Au moment de la fondation de la sociologie économique, l’économie politique se trouve dans une impasse théorique lorsqu’il s’agit d’expliquer la « dynamique » économique, le « mouvement historique » ou l’« évolution » économique, chacun de ces termes pouvant être considéré ici comme des synonymes.
 
Face à une telle situation, trois types de réaction se font jour. Certains cherchent à ajouter une dimension dynamique à l’économie politique en utilisant les principes de l’analyse statique, comme c’est le cas du marginaliste américain John Bates Clark [1898, 1907]. D’autres reconnaissent à la sociologie un certain avantage en cette matière et les sociologues évolutionnistes possèdent un certain crédit auprès des économistes lorsqu’il s’agit des changements économiques41. John Neville Keynes, par ailleurs très critique devant les propositions et les prétentions des sociologues, admet pourtant qu’ils pourraient jouer un rôle central en cette matière : « Ceux qui attaquent l’ancienne économie politique tirent leurs exemples les plus pertinents du champ du progrès 
économique. Par ailleurs on doit relever que le problème fondamental de la sociologie, telle qu’on la conçoit le plus généralement, est de formuler les lois suivant lesquelles un état social produit celui qui lui succède. Quand la sociologie ainsi définie sera à même d’aboutir à des propositions clairement établies et définitivement formulées, la théorie du progrès économique pourra avec avantage lui être spécialement subordonnée » [1890, 1411. Enfin, un dernier carré d’économistes orthodoxes refuse de reconnaître les faits économiques changeants comme objet de l’économie politique ; celle-ci devant se cantonner à établir les principes universels de la nature économique42.
 
L’état de la question est lapidairement établi par Pareto. L’économie pure, dit-il, comporte « trois parties : une partie statique, une partie dynamique qui étudie des équilibres successifs, une partie dynamique qui étudie le mouvement du phénomène économique » [1909, 147], et il reconnaît que « la théorie de la statique est la plus avancée ; on n’a que très peu de notions sur la théorie des équilibres successifs ; sauf en ce qui concerne une théorie spéciale, celle des crises économiques, on ne sait rien de la théorie dynamique » [ibid., 147-1481.
 
Dans ce contexte, certains fondateurs de la sociologie économique adoptent une démarche critique vis-à-vis d’une économie politique incapable de prendre en compte la dynamique économique, l’évolution économique, c’est-à-dire les transformations qualitatives des variables économiques. L’approche critique des auteurs que nous étudions s’avère, pour nombre d’entre eux, un bon tremplin pour leur contribution à la sociologie économique. Chacun à sa façon, Veblen et Simiand s’attaquent au concept d’équilibre autour duquel se centre toute l’analyse économique statique et autour duquel, paradoxalement, se construit l’analyse « dynamique » de Clark. Ils montrent comment ce concept d’équilibre constitue un obstacle épistémologique qui empêche de concevoir l’évolution économique comme un processus cumulatif continuel ou comme un déséquilibre permanent. De son côté, Schumpeter, tout en reconnaissant la pertinence de l’économie pure en ce qui concerne les phénomènes économiques stationnaires, montre la nécessité de dépasser ce cadre analytique pour construire une théorie spécifique de l’évolution économique.
 
 
Veblen reconnaît que chez Marshall se manifeste la volonté de prendre en considération la complexité des processus économiques. En effet, dans ses Principles, Marshall montre une propension récurrente à envisager la vie économique comme un processus de développement. Cependant, comme il insiste toujours sur l’idée de « variation continue » dans l’évolution économique, son approche ne permet pas de concevoir un changement qualitatif des variables. De la sorte, il ne quitte pas le cadre statique de la théorie économique, et son analyse se ramène toujours, en dernier ressort, à une recherche de la tendance à l’équilibre [Veblen 1899-1900, 1731.
 
La réduction de la dynamique à une simple variation quantitative autour de l’équilibre est, selon Veblen, particulièrement manifeste chez Clark [1898, 1907]. La démarche de Clark est caractéristique d’une « recherche spéculative pour savoir comment l’équilibre se rétablit de lui-même quand une ou plusieurs quantités impliquées croissent ou décroissent. Seuls les changements quantitatifs sont pris en compte (...). Ni les causes, ni l’ampleur des changements quantitatifs affectant les variables considérées n’ont droit de cité dans la théorie de l’économie dynamique » [1908 a, 188]. En somme, la « dynamique idéalement parfaite » de Clark coïncide avec un état statique associé à une croissance homothétique due à la variation quantitative de quelques facteurs43.
 
Veblen reproche particulièrement à Clark sa conception analogique de la statique mécanique et de la théorie économique, qui s’exprime sous la forme la plus élaborée et la plus inadéquate dans sa « dynamique ». Cette analogie confine la théorie à la classification des « cas normaux » de l’équilibre, cas qui sont totalement étrangers à la nature perpétuellement évolutive des phénomènes économiques [1899-1900, 82-84]. En considérant comme la norme économique la tendance vers l’équilibre, « la pure théorie, dans ces énoncés les plus aboutis, ne traite pas de la dynamique, mais de la statique de cas » [ibid., 165]. 
Incapable de sortir de son modèle normatif de l’équilibre, la théorie « dynamique » se cantonne à étudier les mécanismes automatiques qui font tendre l’économie vers son état normal d’équilibre, lorsqu’une circonstance quelconque l’en a écarté.
 
Cette conception de la dynamique est conforme, selon Veblen, à la préconception des économistes qui conçoivent le déroulement normal de l’activité économique globale comme étant de la même nature que l’activité individuelle téléologique. L’identification conceptuelle de l’action individuelle et de l’« activité » économique globale conduit les économistes à appréhender normativement les mécanismes économiques comme des tendances vers l’équilibre, de la même façon que les comportements individuels recherchent un équilibre. Ce genre de préconception a pour conséquence, lorsque la théorie marginaliste cherche à étudier les phénomènes dynamiques, que « le but de ses travaux en dynamique est une identification et un classement du résultat du processus étudié plutôt qu’une théorie du processus comme tel. Le processus est traité en termes de l’équilibre vers lequel il tend ou pourrait tendre, et non l’inverse » [ibid.]. La théorie économique entend alors par « dynamique » l’étude des processus convergeant vers un équilibre considéré comme une norme a priori, au lieu de la concevoir comme le déroulement de séquences causales cumulatives sans finalité préétablie. En somme, pour Veblen, dans tous les « cas » qu’elle est capable d’étudier, la science économique « traite d’un système équilibré plutôt que d’un processus évolutif » [ibid]. Or, pour le fondateur de l’institutionnalisme : « Une théorie scientifique formule les lois des phénomènes en termes des forces efficientes en travail dans la succession des phénomènes » [1901 a, 302 n. 81. Cette démarche scientifique est tout simplement impossible pour la théorie économique marginaliste rivée au concept d’équilibre.
 
L’incapacité de la théorie économique de construire une réelle dynamique s’explique aussi par la nature des préconceptions sur le comportement économique. En effet, les « postulats hédonistes sur lesquels est construite la théorie économique ont un caractère statique, et seule une théorie statique (une taxinomie) peut sortir de leur mise en œuvre » [1908a, 191]. L’homo œconomicus est un personnage qui se contente de réagir mécaniquement aux stimuli de l’environnement extérieur en fonction d’un calcul utilitaire ; l’action économique se traduit par un simple ajustement quantitatif suite aux modifications de l’environnement. Dans ces conditions, pour Veblen, « l’économie de type hédoniste ne traite pas, et ne peut pas traiter, de la croissance 
sauf à la considérer quantitativement comme une variation de taille, de volume, de masse, de nombre, de fréquence » [ibid., 192]44.
 
La position de Simiand n’est pas très éloignée de celle de Veblen lorsqu’il s’agit de critiquer le concept d’équilibre, mais, plutôt que de se placer d’un point de vue évolutionnaire, Simiand considère que la notion de déséquilibre permanent est plus pertinente pour l’étude de la dynamique. Selon Simiand, l’équilibre constitue l’obstacle épistémologique empêchant la théorie économique d’aborder réellement les phénomènes dynamiques. L’obstacle se révèle d’autant plus redoutable que la théorie de l’équilibre n’étudie pas les causes de l’équilibre, mais les caractéristiques de l’équilibre. Cela signifie que l’équilibre est posé comme une référence dont la pertinence n’est pas discutée et dont les causes ne sont pas examinées45. La question : pourquoi l’équilibre plutôt que n’importe quoi d’autre ? n’est pas posée. Le raisonnement se limite à une définition des caractéristiques de l’équilibre et à une étude des circonstances permettant de l’atteindre, étant entendu qu’il est impensable qu’il ne puisse pas être atteint, au moins théoriquement. Cette conception introduit un finalisme inacceptable dans la théorie économique, dit Simiand : « Mais pourquoi vouloir déterminer les conditions d’équilibre, plutôt que les conditions de déséquilibre, de tel ou tel déséquilibre, sinon par le postulat finaliste implicite que l’équilibre est l’état normatif, idéal, du marché économique ? » [ibid., 182]46.
 
 
Cette question en introduit une autre dont l’importance est considérable lorsqu’il s’agit de penser les phénomènes dynamiques. Simiand se montre convaincu par les faits économiques que nos sociétés vivent dans un perpétuel déséquilibre, et que cette situation normale constitue l’objet de la science économique et de « l’art économique d’organiser le déséquilibre » [ibid., 183]. Dès lors : « à quoi nous sert cette théorie [de l’équilibre], même supposée parfaite, si c’est un perpétuel déséquilibre, ou une succession de déséquilibres, qui nous apparaît être l’essence de la vie économique réelle, et s’il apparaît rationnel et normal qu’il en soit ainsi ? » [ibid., 134].
 
Schumpeter, lui aussi, est parfaitement conscient de la position difficile dans laquelle se trouve l’économie pure lorsqu’il s’agit de théorie dynamique. Il n’attend guère de résultats en provenance des théories dynamiques construites à partir des éléments de la théorie statique. Schumpeter propose donc de reformuler l’objet de la dynamique économique et, en conséquence, de définir une approche qui lui soit propre.
 
Pour Schumpeter, le domaine de la dynamique économique, à la différence de celui de la théorie économique pure, est de nature historique. L’économie pure privilégie l’étude d’une économie stationnaire et la théorie statique a pour objectif de reconstruire conceptuellement cet état de l’économie à un moment donné [1911, 10] : cela définit ce que Schumpeter appelle le circuit économique. Les variables économiques essentielles y demeurent qualitativement inchangées ; si les variables économiques restent quantitativement identiques, la situation est qualifiée d’état stationnaire47 ; si certaines de ces variables se modifient quantitativement, la situation de croissance ou de décroissance ne modifie pas significativement la nature du problème, on reste dans le cadre formel du circuit avec ses principes d’équilibre et d’adaptation. Pour Schumpeter, l’économie du circuit se reproduit qualitativement à l’identique. La croissance économique homogène, sous la forme d’une adaptation continue, que l’on peut exprimer en termes de gonflement de l’activité toujours centrée autour d’un même point d’équilibre stable, d’un même centre de gravitation, ne change rien à l’affaire [1927b, 290]. Un tel équilibre de croissance reste un « processus économique inchangé avec des flux à taux constant dans le temps et qui se 
reproduit de lui-même » [1939 a, 35-36] et le mouvement économique, à proprement parler, n’existe pas. Bien que le circuit puisse être auto-dynamique du fait de son adaptation aux modifications de son environnement, en revanche, il ne peut être évolutif car « cette croissance ne suscite aucun phénomène qualitativement nouveau, mais seulement des phénomènes d’adaptation » [1911, 90].
 
Schumpeter reconnaît à Walras le mérite d’avoir conçu « un appareil théorique, qui, pour la première fois dans l’histoire de notre science, englobait effectivement la pure logique de l’interdépendance entre les quantités économiques » [1937, 1591]. Cependant, cette pure logique fonctionnelle demeure muette sur le sens des relations de causalité entre les variables et elle est incapable d’intégrer la dimension temporelle qui affecte les relations entre les variables. Or, d’une part, comme le mouvement de l’évolution économique procède dans le temps historique selon « un rapport causal non réversible » [1911, 91], il s’avère nécessaire de construire un modèle théorique du processus de changement économique dans le temps, de telle sorte que « chaque état historique doit être compris d’une manière adéquate en partant de l’état précédent » [ibid., 82], D’autre part, cette évolution économique procède par « à-coups », c’est-à-dire qu’elle est discontinue et non harmonieuse [ibid., 88 ; 1939a, 102], Le mouvement économique ne peut s’analyser « à la marge » et, dès lors, l’approche marginaliste fondée sur la méthode infinitésimale s’avère inutilisable [1911, 89 ; 1934, 64],
 
L’analyse statique appréhende l’agent économique comme un homo œconomicus qui s’adapte rationnellement aux éventuelles variations quantitatives issues de perturbations extérieures ; dans ces conditions, souligne Schumpeter, les réactions de réajustement s’opèrent à la marge et continûment [1911, 89 ; 1928, 373], L’adaptation continue est le fait d’agents économiques de type « réactionnaire », c’est-à-dire se cantonnant à réagir mécaniquement, certes rationnellement mais de façon routinière, aux données de leur environnement économique, et contribuant, ainsi, à la stabilité de l’équilibre. Cet agent économique routinier ne modifie rien spontanément, il ne modifie que ce que les circonstances modifient d’elles-mêmes. Dès lors, l’activité créatrice est absente de l’économie, car, « si les circonstances extérieures se modifient, il ne s’agit jamais de faire quelque chose d’entièrement nouveau, mais seulement d’adapter à de nouvelles circonstances ce que l’on a fait jusqu’à présent » [1911, 51].
 
Un tel comportement économique routinier, résultat de l’adaptation continuelle de l’agent économique aux circonstances et fruit de 
l’expérience rationnelle des agents qui en éprouvent régulièrement l’efficacité, correspond bien au cadre d’analyse de la théorie statique. Cependant, ce comportement ne peut expliquer l’évolution économique, l’émergence subite et intermittente d’actes de création économique qui propulsent le mouvement économique et déstabilisent l’état stationnaire, si tant est que ce dernier, d’ailleurs, ait jamais existé réellement. Pour que les actes économiques « créateurs-destructeurs » à l’origine du mouvement économique se produisent, il faut que certains agents économiques agissent en ce sens. Puisque de tels agents n’existent pas dans la théorie économique statique, le premier pas de la théorie économique de l’évolution est d’identifier un tel agent ; Schumpeter propose de le concevoir en la personne de l’entrepreneur.
 
En s’attachant à la définition de ce que doivent être les cadres méthodologiques de l’étude de l’évolution économique, Schumpeter se retrouve en situation d’écart par rapport à la théorie économique statique48. Dès lors qu’il est possible de « démontrer que l’état statique ne contient pas tous les phénomènes fondamentaux de l’économie, bref que la vie d’une économie nationale stationnaire se distingue de celle d’une économie non stationnaire par son essence et ses principes fondamentaux » [ibid., 80], et Schumpeter pense avoir apporté cette démonstration, il s’ensuit que « les raisons et l’explication de l’évolution doivent être recherchées en dehors du groupe des faits que décrit en principe la théorie économique » [ibid., 90],
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Le tableau se lit en ligne ou en colonne. En ligne chaque indice répond
4 la question: «Fauteur X connait-l lceuvre de Y?+; en colonne lindice
donne la réponse 2 la question: +Iczuvre de Y estelle connue de X7e.
Si on considere une ligne en particulier, on y trouve Ia réponse 4 la ques-
tion du degré de connaissance qu'un auteur avait de lensemble des
auteurs retenus. Ainsi, la troisitme ligne montre bien Iisolement de
Veblen. Les deux dernitres lignes font apparaiue le statut spécifique de
Simiand et de Schumpeter. Si on considere une colonne en particulier, on
y trouve la réponse 2 la question de L diffusion de l'euure d'un auteur
auprés des autres. Le sous-ensemble constitué de Durkheim, de Pareto, de
Veblen et de Weber est bien caracérisé par une mutuelle ignorance  indi
quons que la relation de Weber 3 Veblen est considérée ici comme inexis-
tante bien que Weber [1905, 199, 213] cite & deux reprises un ouvrage de
Veblen.






